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SOMMAIRE DES RÉSULTATS 
 
Le présent examen visait à cerner les principaux risques et 
problèmes touchant les travaux locaux de génie construction 
(GC) au niveau de la base. Il s’agissait notamment d’évaluer 
la pertinence du cadre de contrôle de gestion et de l’information 
servant à appuyer la prise de décision, ainsi que de déterminer 
des possibilités de réaliser des économies. 
 
Comme de nombreuses sections de GC fonctionnent assez 
différemment, il était difficile d’obtenir un tableau complet 
et exact des activités locales de GC à l’échelle du ministère de 
la Défense nationale (MDN) et des Forces canadiennes (FC). 
Nous avons néanmoins dégagé les questions et les possibilités 
d’amélioration pertinentes et communes. 
 
Observations et recommandations 
 
Gestion de l’information. Bien que des efforts considérables aient été déployés pour améliorer 
l’intégrité et la disponibilité de l’information servant à appuyer la prise de décision, il reste fort à faire 
dans ce domaine. Selon des rapports récents, les données contenues dans le Système d’information 
sur les biens immobiliers (SIBI) – le système d’inventaire Web du MDN et des FC pour les biens 
immobiliers (BI) – sont seulement considérées comme exactes à 50 p. 100. Et pourtant, les coûts de 
remplacement des biens immobiliers (CRBI), qui servent à étayer les affectations de fonds, la mesure 
du rendement et la planification stratégique, sont dérivés du SIBI. 
 
Cette situation est en partie attribuable au fait que l’information de GC est stockée dans de multiples 
systèmes qui ne sont pas reliés entre eux et à un manque d’uniformisation en ce qui concerne la 
consignation et l’extraction de l’information (où/quand/comment). Par conséquent, la collecte et la 
consignation de l’information prennent du temps et exigent souvent une double saisie des données. 
 
Il est recommandé que le Sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) (SMA(IE)) (à 
titre d’autorité fonctionnelle), de concert avec le Sous-ministre adjoint (Gestion de l’information) 
(SMA(GI)) et d’autres gestionnaires de niveau un (N1), définisse clairement les besoins en 
information, notamment l’intégration et les liens entre les systèmes d’information existants, afin 
de faciliter la prise de décisions judicieuses. En outre, il faut prendre des mesures pour surveiller 
l’intégrité des données. 
 
Affectation des ressources. Le SMA(IE) admet que les travaux locaux de GC sont sous-financés 
depuis longtemps. Une évaluation effectuée en juin 2006 a révélé une baisse de 16 p. 100 de l’état des 
BI au cours d’une période de six ans. Des études ont montré que les économies réalisées à court terme 
grâce au report des coûts d’entretien et de réparation (E&R) seront plus qu’annulées dans l’avenir par 
des coûts de remise en état et de remplacement beaucoup plus élevés. Les données repères de l’industrie 
et le Guide de planification fonctionnelle du SMA(IE) fixent les objectifs d’investissement minimal à 
2 p. 100 des CRBI, tandis que le financement actuel de l’E&R se situerait entre 0,5 et 1,7 p. 100 des 
CRBI. Tant que les CRBI seront imprécis, il sera difficile de déterminer si l’objectif de 2 p. 100 est 
atteint. Par ailleurs, lorsque le financement n’est pas reçu au début de l’année financière (AF) pour 
coïncider avec le cycle de construction, les options sont limitées quant à la façon d’engager et de 
dépenser les fonds. 
 

Évaluation globale 
 
Malgré les progrès accomplis, 
il existe encore des possibilités 
importantes : 
 
• d’améliorer le cadre de 

contrôle de gestion; 
• de mieux cerner et gérer 

les risques; 
• de réaliser des économies.  
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La hausse des coûts de construction a affaibli l’autorisation financière de 1 million de dollars (M$) 
du commandant de la base (Cmdt B). Les projets courants qui coûtaient moins de 1 M$ coûtent 
maintenant bien plus de 1 M$, de sorte qu’il faut plus de temps pour les faire approuver. 
 
Il est recommandé que l’affectation des fonds de GC soit plus stratégique, qu’elle coïncide avec 
les cycles de construction et qu’elle soit reliée à des stratégies et plans à long terme. À cette fin, il 
faudrait instaurer des méthodes et processus normalisés pour évaluer les projets et affecter les fonds. 
 
Gestion de l’acquisition et des contrats. D’après un examen de 62 dossiers de projet complets d’une 
valeur moyenne de 245 000 $, le coût final des projets a dépassé les estimations initiales de 55 p. 100 
en moyenne. Il est difficile d’établir la cause de cet écart, c.-à-d. des dépassements de coûts ou de 
mauvaises estimations initiales. Les estimations initiales des projets ne sont souvent que des 
approximations fournies par les officiers du GC. Cela est important, car les projets sont approuvés en 
fonction de ces estimations initiales. À tous les endroits visités, le personnel du GC a indiqué qu’en 
raison des contraintes liées aux ressources, il n’est pas en mesure de superviser adéquatement le travail 
des entrepreneurs, d’où la difficulté de garantir le meilleur rapport qualité-prix. 
 
Il est recommandé que des lignes directrices soient publiées concernant la gestion et l’utilisation 
d’outils contractuels comme les conventions d’offres à commandes (COC) et autres arrangements 
en matière d’approvisionnement. Dans l’intervalle, les sections locales de GC devront faire preuve 
de plus de rigueur pour estimer les coûts des projets, surveiller les entrepreneurs et contrôler les 
dépassements de coûts. 
 
Planification et mesure du rendement. Une vision stratégique, y compris une orientation à long 
terme, est essentielle pour fournir le cadre d’établissement des plans d’activités annuels. Les travaux 
locaux de GC sont dépourvus d’un tel cadre, ce qui augmente le risque que les décisions à court terme 
ne soient pas conformes à l’orientation à long terme. Le SMA(IE) a commencé à élaborer une vision 
stratégique pour les BI du MDN et des FC grâce à la promotion de plans à long terme comme le Plan 
directeur de développement des biens immobiliers (PDDBI). 
 
La mesure du rendement est pratiquement inexistante dans le cas des travaux locaux de GC. Il n’y 
avait aucun système officiel en place, mais quelques-unes des bases visitées ont commencé à élaborer 
certains éléments de mesure du rendement. 
 
Il est recommandé que le personnel du SMA(IE) continue à promouvoir l’élaboration de PDDBI et 
d’autres stratégies et plans à long terme. Il doit aussi veiller à ce qu’un cadre de mesure du rendement 
soit en place. 
 
Possibilités de réaliser des économies. Une information inadéquate, l’absence d’une base solide 
pour l’affectation des ressources et le manque de mesures de rendement sont des indicateurs de la 
difficulté à évaluer la rentabilité des activités locales de GC. Nous avons cerné quelques possibilités 
d’économies : 
 

• rationaliser davantage les immeubles et l’espace du MDN; 
• accroître l’efficacité énergétique en réintroduisant un programme de gestion de l’énergie; 
• impartir les services non essentiels. 

 

Nota : La liste détaillée des recommandations du CS Ex et la réponse de la direction figurent 
à l’annexe A – Plan d’action de la direction. 
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INTRODUCTION 
 
Contexte 
 
Dans son plan de travail, le Chef – Service d’examen (CS Ex) a indiqué que le présent examen 
ferait suite à une vérification antérieure. Le travail a débuté en janvier 2006 et pris fin en 
janvier 2007. 
 
Les sections locales de GC sont principalement responsables des BI et de l’infrastructure du MDN 
et des FC (routes, égouts, etc.), qui sont essentiels à l’exécution du mandat du Ministère. En 
septembre 2004, le MDN possédait environ 20 500 bâtiments, 2,2 millions d’hectares de terrain et 
assez de routes pour couvrir la distance entre les océans Pacifique et Atlantique. Le CRBI1 de ces 
biens est évalué à 18,8 milliards de dollars (G$).2 
 
Le SMA(IE) est l’autorité fonctionnelle en matière d’infrastructure et d’environnement et est 
responsable en définitive de la gestion du cycle de vie du portefeuille national de BI. En 1996, 
une partie importante de la responsabilité des BI a été transférée aux trois armées, puis aux 
bases dans une certaine mesure. Un officier du génie construction de la base (OGCB) relève 
du Cmdt B pour ce qui est de la sécurité publique liée aux questions d’infrastructure et de la 
prestation des services de GC, notamment la gestion des biens immobiliers. 
 
Durant l’AF 2004-2005, le SMA(IE) a déclaré des dépenses de GC totalisant presque 900 M$ 
(à l’exclusion d’environ 100 M$ pour les services environnementaux). Ces dépenses sont 
engagées dans le cadre d’activités locales de GC et aussi de projets d’immobilisations plus 
importants (p. ex., des projets d’immobilisations dépassant 1 M$) qui sont le plus souvent gérés 
par le SMA(IE) au Quartier général de la Défense nationale (QGDN). Les activités locales de 
GC englobent le fonctionnement (p. ex., services publics, impôts, etc.), l’entretien des BI et de 
l’infrastructure ainsi que des projets d’immobilisations plus petits (p. ex., des projets de moins 
de 1 M$ pour de nouvelles constructions et l’amélioration des BI et de l’infrastructure). Comme 
le montre l’annexe B, les dépenses de fonctionnement représentent 334 M$ des 531 M$ dépensés 
au titre du fonctionnement et de l’entretien. En outre, les dépenses du Chef d’état-major de 
l’Armée de terre (CEMAT) comptent pour 340 M$ des dépenses totales de GC de 900 M$. 
 
Objectifs 
 

• Examiner le cadre de contrôle de gestion des activités locales de GC (c.-à-d. 
la planification et la mesure du rendement, l’information pour la prise de décision, 
y compris les politiques et procédures connexes, etc.); 

• Déterminer les risques qui exigent une évaluation et une surveillance plus poussées; 
• Voir comment les ressources sont utilisées et trouver des possibilités de réaliser des 

économies. 
 

                                                 
1 Le coût de remplacement des biens immobiliers représente le coût de remplacement d’un bien immobilier donné par un nouveau bien de dimension 
et de capacité équivalentes et correspondant aux normes actuelles (Guide des procédures liées au GC). 
2 Évaluation fonctionnelle 2005-2006 du SMA(IE). 
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Portée 
 
Le présent examen a porté sur la gestion de l’information, l’affectation des ressources, la gestion 
de l’acquisition et des contrats ainsi que la planification et la mesure du rendement dans le cadre 
des activités locales de GC. Aux fins de l’examen, les activités locales de GC ont été définies 
comme étant la conception et la livraison de nouvelles installations et infrastructures matérielles, 
l’élaboration et la mise en œuvre des mesures d’entretien de l’infrastructure, la gestion des biens 
immobiliers de même que la prestation des services publics, des services d’aérodrome et de 
jetée et des services municipaux.3 Les services de protection contre l’incendie et les services 
environnementaux, qui sont habituellement considérés comme des activités de GC, ont été exclus 
du présent examen. Nous avons exclu également un examen détaillé des risques et des contrôles 
relatifs aux activités de passation de contrats et de gestion de projets qui relèvent de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de Construction de Défense Canada 
(CDC). 
 
Méthodologie 
 
L’examen a eu lieu à la fois au QGDN et au niveau local dans la mesure où il se rapportait au GC. 
Les cinq bases du MDN visitées (Borden, Halifax, Greenwood, Valcartier/Montréal et Edmonton) 
occupent environ 30 p. 100 de la superficie totale en mètres carrés. Les constatations et possibilités 
d’amélioration dégagées par le CS Ex sont fondées sur les résultats des entrevues (environ 14 au 
QGDN et 64 dans les bases), des visites sur les lieux (cinq), de l’étude des documents, de l’analyse 
des données et de l’examen des dossiers de projet/contrat (une centaine). 
 
De plus, le CS Ex a effectué des recherches pour cerner les tendances et les pratiques exemplaires 
en gestion des biens immobiliers et de l’infrastructure, puis une analyse comparative de haut niveau, 
dont une partie est présentée à la suite de chaque constatation. 
 

                                                 
3 Manuel de gestion des biens immobiliers. 
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
Gestion de l’information 
 
Il faut améliorer la disponibilité et l’intégrité de l’information utilisée pour appuyer la prise de 
décision. L’un des points à améliorer est l’intégration de multiples systèmes de TI. 

 
Intégrité des données 
 
On a signalé que l’information utilisée pour appuyer la prise de décision n’est pas à jour. L’une des 
principales causes est l’arriéré de travail créé par le manque de ressources en personnel dans les 
sections de GC. À titre d’exemple, plusieurs problèmes propres 
au SIBI4 ont été décelés durant l’examen. Le SIBI est le système 
d’inventaire Web du MDN et des FC pour les BI; il a été mis en 
service en 2003 pour remplacer l’application Aladdin. Au début, 
une bonne partie des champs de données du SIBI renfermait des 
données provenant des systèmes existants; les problèmes qui 
sont survenus durant le transfert ont compromis l’intégrité de ces 
données. Cette situation est préoccupante, car le SIBI est la source 
d’information utilisée pour faire rapport chaque année au Conseil du Trésor de l’exactitude et de 
l’intégralité des BI du MDN. Par ailleurs, les CRBI sont dérivés du SIBI. Selon le Guide des 
procédures liées au GC, les CRBI devraient être utilisés pour l’affectation des fonds, la recherche, 
la mesure du rendement et la planification stratégique. Or, si ces données sont inexactes, il est 
presque impossible de déterminer si les objectifs/buts souhaités sont atteints. Par conséquent, 
l’exactitude et l’intégralité de l’information étaient un problème lorsque venait le temps de prendre 
des décisions éclairées concernant la gestion de l’infrastructure (taux d’utilisation, affectation des 
ressources, entretien préventif, etc.). 
 
Au niveau du projet, les données financières sont suivies dans le Système de gestion du génie 
des Forces canadiennes (SGGFC5), mais elles ne sont pas toujours considérées comme complètes 
parce qu’elles excluent la solde et les coûts indirects (p. ex., les frais généraux). Le SGGFC est 
utilisé au niveau de la base, mais on se fie aussi dans une certaine mesure à des documents et 
dossiers sur papier. En raison de la diversité des sources de financement et des centres de 
fonds/coûts, il est difficile de suivre le financement et/ou les dépenses qui devraient être attribués 
au niveau local. De surcroît, dans le rapport d’analyse des dépenses de l’AF 2004-2005, le 
SMA(IE) signale que les affectations du grand livre général ne sont pas structurées de la façon 
appropriée pour comptabiliser les coûts imputés aux catégories pertinentes de dépenses 
d’infrastructure et d’environnement. De nombreux grands livres généraux ont une portée trop 
générale, si bien qu’il est impossible d’extraire des renseignements utiles. Parce qu’il n’existe 
aucune base de données nationale d’où il peut tirer l’information, le personnel du SMA(IE) doit 
faire appel aux N1 pour dresser un tableau global des activités locales de GC. Il devient donc 
tributaire des contrôles de processus des N1 puisqu’il ne dispose d’aucun moyen de valider 
l’information qu’il reçoit. 
 

                                                 
4 Système d’inventaire pour les biens immobiliers du MDN et des FC. 
5 Système d’établissement des coûts et de gestion des commandes de travaux au niveau de la base. 

Les rapports du SMA(IE) 
publiés aussi récemment 
qu’en avril 2006 indiquent 
que les données du SIBI 
sont seulement considérées 
comme exactes à 50 p. 100. 



Examen des travaux locaux de génie construction Rapport final – Novembre 2007 
 

 
 Chef – Service d’examen 4/15 

Disponibilité de l’information 
 
Comme l’information doit souvent être extraite de multiples sources/systèmes, sa collecte prend 
beaucoup de temps. Les systèmes en question comprennent notamment le SGGFC, le Système 
centralisé de gestion de l’entretien (SCGE)6, le Système de comptabilité financière et de gestion 
(SCFG)7, le SIBI et le Système d’approvisionnement du génie construction (SAGC)8. Ces systèmes 
ont évolué pour répondre à différentes fonctions (p. ex., le SCFG pour les finances, le SGGFC pour 
la gestion de projet, etc.), et la plupart d’entre eux sont des applications autonomes ne possédant 
aucune interface. Il n’y a donc aucun rapprochement des données entre les systèmes, ce qui rend 
difficile la synthèse de l’information. 
 
Il y a peu d’uniformisation en ce qui a trait à la consignation et à l’extraction de l’information 
(où/quand/comment), par exemple les données sur l’état des immeubles et l’information pour 
la gestion de projet. Afin de maintenir tous ces systèmes et les garder à jour, il faut souvent 
une double saisie des données. Certaines de ces pratiques ne peuvent être évitées, mais d’autres 
pourraient l’être. En fait, lors d’une vérification antérieure (vérification de la gestion des fonds 
locaux, janvier 2004), le CS Ex a recommandé de diminuer les chevauchements et d’améliorer 
les interfaces entre les systèmes du MDN (c.-à-d. le SCFG, le Système d’approvisionnement des 
Forces canadiennes (Amélioration) et le SGGFC). Cela pourrait libérer des ressources en personnel 
dans les sections locales de GC (selon les rapports, un ou deux équivalents temps plein par endroit 
étaient attribués au chevauchement des tâches et au rapprochement entre le SGGFC et le SCFG) et 
d’accroître l’intégrité des données. Or, la mise en œuvre de ces recommandations n’a guère avancé 
car les problèmes persistent. 
 
Note du vérificateur. Le SMA(IE) est au courant des questions susmentionnées et il a commencé 
à y répondre grâce à diverses initiatives telles que la mise en place d’une nouvelle structure 
hiérarchique, la publication d’un rapport annuel sur l’établissement des coûts, la création d’une 
direction du contrôleur, divers travaux d’épuration des données et un soutien national pour la mise 
à jour du SIBI. D’autres améliorations sont nécessaires pour obtenir une information complète, 
exacte et valable aux fins de la prise de décision. 
 

Pratiques et tendances au sein d’autres organisations 

• Australie. L’Australian National Audit Office (ANAO) a recommandé que le ministère de la 
Défense établisse un système fiable, accessible et faisant autorité pour consigner les données 
de comptabilité et de gestion sur l’emplacement, la valeur, l’occupation et l’utilisation de 
chaque propriété de la Défense. 

• États-Unis. Les rapports du General Accounting Office (GAO) donnent des exemples des 
initiatives entreprises, notamment l’utilisation d’un seul système pour compter le nombre et 
le type d’installations et d’un seul système d’ingénierie pour évaluer l’état des installations. 
De plus, le département de la Défense (DoD) a élaboré un modèle de soutien des installations 
et un guide des coûts standard des installations qui précise les coûts standard et les coûts de 
référence liés à l’entretien de différents types d’installations, ainsi que les coûts annuels au 
pied carré. 

                                                 
6 Sous-système du SGGFC conçu pour automatiser les calendriers d’inspection et de travaux d’entretien préventif. 
7 Système financier officiel du MDN et des FC servant à consigner et à gérer les données financières. 
8 Système de commande d’achat et d’inventaire utilisé dans les sections d’approvisionnement pour l’achat et la gestion des stocks et des râteliers 
à outils. 



Examen des travaux locaux de génie construction Rapport final – Novembre 2007 
 

 
 Chef – Service d’examen 5/15 

Recommandations 
 

BPR RECOMMANDATION 

SMA(IE)/DGPPI Intégrité des données. Le SMA(IE), de concert avec le SMA(GI) 
et d’autres N1, devrait : 
• déterminer quelle information est requise pour appuyer la prise 

de décision et poursuivre l’épuration des données afin d’accroître 
leur intégrité; 

• prendre des mesures visant à surveiller l’intégrité des données 
de façon continue. 

 
Disponibilité de l’information. Le SMA(IE), de concert avec 
le SMA(GI) et d’autres N1, devrait : 
• établir et intégrer des liens entre les systèmes d’information 

existants pour faciliter la collecte de l’information. 
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Affectation des ressources 
 
Les travaux locaux de GC seraient sous-financés depuis des années. L’affectation des fonds 
et la sélection des projets peuvent poser de sérieuses difficultés, car il n’existe souvent pas de 
méthode ou de critères normalisés. 

 
Financement des travaux de GC 
 
Le SMA(IE) reconnaît que les travaux locaux de GC sont sous-financés depuis longtemps et mal 
gérés. Lors de l’évaluation fonctionnelle des BI pour l’AF 2006-2007, le SMA(IE) a affirmé que 
le sous-financement des programmes de BI constitue un problème persistant et de longue date qui 
compromet la durabilité des BI du Ministère. 
 
Niveaux de financement 
 
Selon les données figurant dans l’évaluation fonctionnelle du SMA(IE) pour l’AF 2006-2007, 
les plans d’activités de N1 continuent d’indiquer un sous-investissement systémique dans les BI, 
particulièrement au chapitre de l’E&R. Les effets de ce sous-investissement étaient manifestes 
dans l’évaluation à laquelle le SMA(IE) a soumis l’état des BI en juin 2006 et qui rendait compte 
d’une baisse de 16 p. 100 au cours d’une période de six ans. Les coûts de remise en état sont en 
moyenne cinq fois plus élevés que les coûts d’E&R, tandis que les coûts de remplacement d’un 
bien sont cinq fois plus élevés que les coûts de remise en état.9 Par conséquent, le report des coûts 
d’E&R en raison d’un manque de fonds ou pour épargner de l’argent produit une fausse économie. 
Les économies réalisées à court terme grâce au report des coûts d’E&R seront tôt ou tard annulées 
par des coûts de remise en état et de remplacement beaucoup plus élevés. En fait, depuis une 
dizaine d’années, il n’y aurait eu pour ainsi dire aucun entretien préventif. On s’est plutôt 
concentré sur les petites réparations selon une philosophie voulant qu’on attende que l’équipement 
tombe en panne pour le réparer. Cette situation a eu pour effet de réduire considérablement la 
durée de vie des BI, comme en témoignent les cas de détérioration signalés. 
 
Le Guide de planification fonctionnelle de l’infrastructure et 
de l’environnement a fixé les objectifs d’investissement minimal 
à 2 p. 100 (du CRBI)10 tant pour l’E&R que pour la réfection 
durant l’AF 2005-2006. Or, le financement prévu cette année-là 
a connu un déficit de 308 M$ (237 M$ pour l’E&R et 71 M$ 
pour la réfection) dans ces deux domaines seulement.11 Dans 
le cadre du présent examen, on a signalé que le financement de 
l’E&R se situait entre 0,5 et 1,7 p. 100 du CRBI dans les bases visitées. Au cours des entrevues, 
les représentants de N1 ont dit qu’ils ne pouvaient pas atteindre les objectifs d’investissement dans 
les BI sans obtenir d’autres ressources financières. 
 

                                                 
9 Maclean's Magazine,  « Martin Faces an Infrastructure Deficit », par Paul Wells, 24 novembre 2003. 
10 Dans un rapport publié en 1990, le Federal Facilities Council (qui relève du National Research Council des États-Unis) a formulé la 
recommandation suivante : [traduction] « Des affectations budgétaires appropriées aux travaux courants d’E&R pour une quantité importante 
d’installations se situeront généralement entre 2 et 4 p. 100 de la valeur de remplacement actuelle globale. Si le fait d’avoir négligé l’entretien 
a entraîné un arriéré de travaux de réparation nécessaires, les dépenses doivent dépasser ce niveau minimum jusqu’à ce que l’arriéré ait été 
éliminé. » 
11 Ces chiffres étaient fondés sur les CRBI, lesquels ne sont pas considérés comme exacts. Il est donc difficile de quantifier les objectifs et les 
pénuries de financement. 

Les objectifs d’investissement 
dans les BI peuvent être 
considérés au mieux comme 
sujets à caution, car ils sont 
fondés sur les CRBI fournis 
par le biais du SIBI. 
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Synchronisation 
 
En général, les fonds de GC ne sont reçus au niveau local que pendant le premier trimestre ou, ce qui 
est plus probable, pendant le deuxième trimestre. Cela est dû aux niveaux d’approbation par lesquels 
le financement doit passer avant de parvenir au niveau local. Il peut y avoir jusqu’à quatre niveaux 
de gestion entre le quartier général de N1 et les sections de GC, et chaque niveau doit approuver le 
budget de ses unités subordonnées. Cette situation crée des problèmes du fait que la réception des 
fonds et la capacité d’en engager ne coïncident pas avec les cycles de construction. Dans le secteur 
de la construction, les appels d’offres sont habituellement lancés durant l’hiver, les contrats sont 
adjugés au printemps et les travaux débutent au printemps ou au début de l’été. Si, dans la plupart 
des cas, les fonds ne sont pas reçus avant la fin du printemps ou le début de l’été, les sections locales 
de GC ne sont pas en mesure de participer à ce processus. Elles risquent plutôt de recevoir des 
soumissions d’un nombre limité d’entrepreneurs et de payer des primes. 
 
Des fonds additionnels sont souvent reçus vers la fin de l’AF, ce qui limite les options offertes quant 
aux dépenses. En effet, comme ces fonds doivent être dépensés avant la fin de l’AF, ils doivent être 
affectés à des projets de fonctionnement et d’entretien plus petits. S’ils avaient été disponibles plus 
tôt dans l’année, on aurait pu les utiliser de manière plus stratégique pour appuyer des priorités plus 
importantes. 
 
Délégation de pouvoir 
 
Les gestionnaires interrogés dans les organisations de N1 se sont dits préoccupés par les niveaux 
actuels d’autorisation financière. La hausse des coûts de construction a affaibli la valeur du niveau 
de pouvoir délégué au Cmdt B pour les travaux locaux de GC. À l’heure actuelle, les Cmdt B sont 
habilités à approuver des projets dont les dépenses peuvent atteindre 1 M$ et qui peuvent être 
terminés en moins d’un an. Les projets évalués à plus de 1 M$ doivent passer par un processus 
d’approbation établi (à savoir, entre 1 M$ et 5 M$ – approbation du SMA(IE); plus de 5 M$ – 
approbation du Ministre). Dans ces cas, il faut beaucoup plus de temps (jusqu’à deux ou trois ans) 
pour obtenir l’approbation comparativement au niveau local. Avec la hausse des coûts de 
construction (comme ce qui se produit dans l’Ouest canadien), cela signifie que des projets simples 
et courants qui auraient été autrefois approuvés au niveau local dépassent ce seuil de 1 M$ et doivent 
être approuvés au QGDN. 
 
En 2006, le SMA(IE) a présenté au Vice-chef d’état-major de la Défense (VCEMD) une proposition 
visant à augmenter les niveaux de pouvoir. La délégation de pouvoir avait été établie à l’origine en 
fonction des données antérieures, mais elle n’a pas été modifiée pour tenir compte de l’inflation. 
 
Sélection des projets de GC 
 
Plusieurs des bases visitées n’avaient pas de critères clairement établis pour choisir les projets de 
GC, et les processus utilisés à cette fin différaient d’un endroit à l’autre. Dans le cas des projets 
évalués à moins de 1 M$, chaque commandant de secteur ou formation de la Marine peut décider 
des processus à utiliser. Au niveau de la base, le Cmdt B détermine le processus de sélection des 
projets. Par exemple, certains endroits ont mis en place un comité et un ensemble de critères tandis 
que d’autres demandent l’apport des « clients », etc. Pour les projets de plus de 1 M$, il existe 
un processus officiel visant leur inclusion dans le Plan d’immobilisations à long terme, mais 
le processus servant à déterminer les projets soumis aux fins d’examen est également laissé à  
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la discrétion du commandant de secteur ou du Cmdt B. Comme l’a mentionné un gestionnaire :  
« Les décisions d’investissement en matière d’infrastructure et d’environnement dépendent bien 
souvent de la capacité de l’OGCB de convaincre le Cmdt B de la nécessité d’investir. » Cela donne 
passablement de latitude et entraîne des écarts de financement pour les travaux locaux de GC dans 
l’ensemble du MDN et des FC. 
 
En mars 2007, lors d’un exposé présenté au Comité de gestion de la Défense, le SMA(IE) a 
préconisé l’adoption d’une approche ministérielle intégrée à l’égard de la gestion des BI. Il admet 
que la capacité n’existe pas au N1 et est disposé à assumer une certaine responsabilité afin d’avoir 
un processus simple et uniforme pour la prise de décision intégrée concernant la gestion des BI 
et l’investissement. De plus, le SMA(IE) déploie des efforts concertés afin d’éliminer l’arriéré 
d’impératifs non financés et de nouveaux projets proposés. Cela pourrait donner lieu à de nombreux 
avantages, notamment des décisions de financement prises plus vite, une meilleure information à long 
terme pour appuyer la planification stratégique et la prise de décision, ainsi que la création d’un plan 
d’investissement intégratif à long terme qui facilitera les décisions d’investissement pluriannuel. 

 
Recommandations 
 

 

Pratiques et tendances au sein d’autres organisations 

• États-Unis. Le GAO a déterminé que la gestion de l’infrastructure du DoD comportait des risques 
élevés. À cause d’un manque d’information uniforme entre les services, le Congrès et le DoD ont 
de la difficulté à évaluer avec exactitude l’état des installations et à affecter des fonds à celles qui 
en ont le plus besoin. Chaque service (Armée de terre, Marine et Force aérienne) a toujours défini 
ses propres exigences et besoins de financement. Les forces armées ont maintenant l’intention de 
réduire les coûts, de relier le financement aux objectifs, d’améliorer la mesure du rendement et 
d’établir les coûts globaux du cycle de vie pour l’entretien et les réparations. 

• Australie. L’ANAO a recommandé que la Défense recueille des données sur ce qu’il lui en coûte 
au total pour posséder et exploiter son portefeuille de biens et sur l’utilisation réelle des biens. 

BPR RECOMMANDATION 

SMA(IE)/DGPPI Financement des travaux de GC. Le SMA(IE), avec l’appui du CEMAT, 
du CEMFM, du CEMFA et du CPM, devrait s’assurer : 
• que les activités d’entretien préventif reprennent complètement; 
• que le financement soit relié à des stratégies et plans à long terme; 
• que le financement des travaux locaux de GC soit alloué le plus tôt possible. 

SMA(IE)/DGPPI, 
SMA(Fin SM)/ 
DGG Fin 

Délégation de pouvoir. Envisager d’accroître les niveaux de pouvoir délégués 
pour l’approbation des projets de GC. 

SMA(IE)/DGPPI Sélection des projets de GC. Le SMA(IE), de concert avec d’autres N1, devrait : 
• élaborer une méthode normalisée pour évaluer les projets de GC et en établir 

l’ordre de priorité; 
• élaborer des processus pour veiller à ce que les travaux locaux de GC soient 

gérés de façon plus uniforme. 
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Gestion de l’acquisition et des contrats 
 
Il faut améliorer la gestion des COC. Les sections de GC ont de la difficulté à estimer avec 
précision les coûts des projets, à surveiller les entrepreneurs et à contrôler les dépassements 
de coûts. 

 
Conventions d’offres à commandes 
 
La COC est une méthode d’approvisionnement qui permet au client de traiter directement avec 
les fournisseurs, ce qui élimine le délai administratif habituellement nécessaire pour acheminer les 
demandes par l’entremise de TPSGC. Elle convient bien aux besoins répétitifs comme les travaux 
effectués par des gens de métier, les travaux de nature générale, l’entretien courant, etc. Au cours 
du présent examen, plusieurs risques ont été cernés en ce qui concerne l’utilisation répandue des 
COC. On a reconnu que même si elles sont largement utilisées, les COC n’offrent pas toujours 
la solution contractuelle optimale. Toutefois, en raison d’un manque de ressources et d’expertise, 
les sections de GC n’ont souvent pas d’autre choix pour répondre à ces types de besoins. 
 
Supervision des entrepreneurs. La plupart des COC utilisées dans les sections locales de GC 
sont établies en fonction de taux de rémunération fixes. Lorsqu’un service est requis, l’agent 
local des contrats passe une commande subséquente à la COC. Le personnel du GC est responsable 
de superviser le contrat. Une fois celui-ci exécuté, et avant la signature de tout document de 
transfert, le personnel du GC doit accepter les travaux effectués, c.-à-d. s’assurer que toutes les 
modalités du contrat ont été respectées et que la qualité des travaux est acceptable selon ces 
modalités. À tous les endroits visités, à cause des contraintes signalées en matière de ressources, 
ces responsabilités n’étaient pas toujours remplies de manière adéquate. Sans une supervision 
appropriée des entrepreneurs travaillant dans le cadre de COC, et compte tenu du fait que les prix 
ne sont pas établis pour chaque travail, les sections de GC ne sont pas en mesure d’assurer le 
meilleur rapport qualité-prix. 
 
Nombre limité de COC. Un autre risque résidait dans le nombre limité de COC pour chaque 
service (c.-à-d. travaux de nature générale, avertisseurs d’incendie, etc.). Même si les bases ont dit 
qu’elles avaient plus de 100 COC, elles ont exprimé un certain mécontentement quant au nombre 
de fournisseurs de services par service, souvent limité à un par service. Cela augmente donc la 
dépendance des sections de GC vis-à-vis d’un ou de quelques entrepreneurs qui fournissent un 
service particulier, en ce qui a trait au prix et au calendrier. Selon des représentants de TPSGC, 
le nombre de COC par service est fondé uniquement sur le nombre de soumissions reçues, lequel 
est souvent limité. 
 
Note du vérificateur. Au moment de l’examen, des représentants du MDN et de TPSGC 
discutaient du recours à d’autres arrangements en matière d’approvisionnement tels que des 
contrats à prix fixe. Ces arrangements augmenteraient la concurrence et exigeraient par la suite 
moins de surveillance, car le prix du travail est fixe. Toutefois, on continuera fort probablement 
d’utiliser des COC pour les travaux de moindre importance. 
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Estimations des coûts des projets 
 
Les sections de GC reconnaissent les difficultés que posent l’estimation des coûts des projets, 
la surveillance des entrepreneurs et le contrôle des dépassements de coûts. En fait, on s’attend 
presque à des écarts entre les estimations étant donné que le processus d’appel d’offres dicte les 
coûts des projets. Les écarts entre les estimations initiales des coûts des projets et leurs coûts finals 
sont assez courants, à la lumière des entrevues et de l’échantillon de dossiers examinés. 
 
Le premier écart se produit entre l’estimation initiale des coûts d’un projet (estimation approximative 
présentée à la direction pour faire approuver le projet) et les 
estimations subséquentes obtenues des entrepreneurs par le 
biais du processus d’appel d’offres. Les estimations initiales sont 
souvent fondées sur l’information limitée dont disposent les agents 
des contrats du GC et sur toute autre ressource disponible comme 
les coûts d’autres contrats et le Manuel des coûts standard. Selon les 
entrevues et un examen approfondi des dossiers, les estimations de 
coûts fournies par les entrepreneurs sont souvent beaucoup plus 
élevées que les estimations initiales établies par le personnel du GC. 
Cela est important, car les projets sont approuvés en fonction de ces 
estimations initiales et les décisions sont rarement réexaminées lorsqu’on reçoit les estimations 
supérieures des entrepreneurs. Un autre type d’écart se produit une fois qu’un contrat est attribué et/ou 
qu’une commande subséquente à une COC est passée. Il semble courant de réviser les estimations 
plusieurs fois. Or, il est difficile de suivre le nombre et la valeur de ces révisions car le SGGFC n’offre 
pas de piste de vérification. Les changements (et les approbations) sont plutôt consignés dans des 
dossiers de projet sur papier. De la documentation était disponible dans le cas de l’échantillon de 
dossiers examinés, mais les raisons fournies (le cas échéant) pour expliquer les révisions ne pouvaient 
être facilement validées. 
 
Soutien de TPSGC et de CDC pour la gestion des contrats 
 
La passation de contrats pour les travaux locaux de GC est une responsabilité conjointe du MDN, 
de TPSGC et de CDC. Aux endroits visités, de nombreux membres du personnel du GC étaient 
préoccupés par la longueur du délai nécessaire pour renouveler les COC et les contrats. Ces 
problèmes étaient présents dans les bases, bien qu’à des degrés divers. Au moment de l’examen, 
les officiers du GC de quelques-uns des endroits visités ont eu ou avaient des discussions avec 
TPSGC au sujet des niveaux de service actuels, des attentes et de la prestation des services dans 
l’avenir. Ils ont dit que TPSGC se montrait très réceptif. 
 
Dans toutes les bases visitées, le personnel s’est dit satisfait des services fournis par CDC dans 
le cadre des activités locales de GC. TPSGC et CDC fournissent tous deux des services de 
passation de contrats, mais la portée de ces services et le mandat de ces organisation sont très 
différents. CDC agit comme autorité contractante pour le MDN, administrant les contrats et offrant 
un soutien pour la gestion des projets, tandis que la portée des services de TPSGC est plus limitée 
et englobe des activités telles que l’établissement de contrats pour le compte du MDN. En règle 
générale, on ne fait appel à CDC que pour des contrats de plus de 60 000 $. 
 
                                                 
12 Dans ce cas,  62 des 91 dossiers de projet examinés ont été jugés complets en ce sens qu’ils renfermaient l’information suivante : titre, estimation 
initiale, estimations révisées, explication des révisions et dépenses totales. 

D’après un examen de 
62 dossiers de projet 
complets12 d’une valeur 
moyenne de 245 000 $, 
les coûts définitifs des 
projets ont dépassé les 
estimations initiales de 
55 p. 100 en moyenne. 
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Le recours aux services de CDC a augmenté pour atténuer les effets de la charge de travail accrue 
sur le personnel local du GC, mais ces services ne sont pas gratuits. En fait, les bases visitées ont 
signalé que les honoraires de CDC représentent habituellement de 8 à 10 p. 100 de la valeur totale 
du contrat. L’information sur la rentabilité du recours aux services de CDC ne pouvait pas être 
fournie au moment des visites sur les lieux, et nous avons jugé qu’elle dépassait la portée de 
l’examen. Dans les endroits visités, quelques gestionnaires locaux du GC ont indiqué qu’une 
évaluation du niveau de service de CDC requis aurait lieu dans un proche avenir. 
 
Recommandations 
 

BPR RECOMMANDATION 

SMA(IE)/DGPPI Conventions d’offres à commandes. Fournir des lignes directrices régissant 
la gestion et l’utilisation des COC, et envisager d’autres arrangements en 
matière d’approvisionnement pour réduire au minimum les risques connexes. 

SMA(IE)/DGPPI Estimations des coûts des projets. Le SMA(IE) devrait encourager les 
sections de GC à faire preuve de plus de rigueur pour élaborer les estimations 
de coûts initiales aux fins de l’approbation des projets. Les écarts entre les 
estimations devraient être justifiés. 

SMA(IE)/DGPPI Soutien de TPSGC et de CDC pour la gestion des contrats. Le SMA(IE), 
avec l’appui des N1 compétents, devrait négocier des accords sur le niveau de 
service (ANS) avec TPSGC, y compris des normes de rendement mesurables 
(c.-à-d. délais d’exécution, etc.). Il faudrait également revoir les accords de 
services actuels et établir un ensemble de critères communs à l’usage de CDC. 
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Planification et mesure du rendement 
 
Les sections de GC ont besoin d’une plus grande vision stratégique et/ou d’une orientation à long 
terme. La mesure du rendement est pratiquement inexistante dans le cas des travaux locaux de GC. 

 
Plans d’activités et stratégies à long terme 
 
Les sections de GC ont besoin d’une plus grande vision stratégique et/ou de plans à long terme. 
Le processus annuel de planification des activités des N1 intègre certaines questions relatives aux 
programmes et aux activités de GC mais, comme il est axé sur une année, son niveau de détail est 
limité. Bien que les plans de GC connexes de N2/N3 fournissent des détails qui s’ajoutent aux 
plans d’activités de N1, le niveau d’information n’est pas uniforme et il n’y a pas de liens évidents 
avec des stratégies à plus long terme ou des mesures de rendement. 
 
Le SMA(IE) appuyait la nécessité de PDDBI mais, pour l’heure, la plupart des bases n’en ont pas ou 
sont seulement en voie d’en élaborer. Les PDDBI sont un outil clé pour la planification et la gestion 
stratégiques de tous les BI dans un lieu donné. Axés sur les objectifs opérationnels du MDN et des 
FC, les PDDBI offrent une vision de développement exhaustive et à long terme, ainsi qu’un plan 
d’investissement détaillé. En leur absence, on ne réfléchit guère en bonne et due forme à l’avenir des 
BI du MDN et des FC, d’où la difficulté d’inclure toute information pertinente (c.-à-d. en matière 
d’investissement) dans d’autres documents de planification comme les plans d’activités annuels ou 
les plans d’immobilisations. 
 
À l’heure actuelle, les décisions touchant les travaux locaux de GC risquent d’être prises en vase 
clos, sans qu’il soit guère tenu compte de stratégies et plans à long terme. Le personnel du SMA(IE) 
a indiqué que son rôle consistait à assurer une orientation générale et une surveillance minimale des 
activités de GC, tout en permettant aux trois armées de prendre leurs propres décisions. Parallèlement, 
les N1 et le personnel au niveau local ont mentionné qu’ils demandaient des directives au SMA(IE), 
ce qui donne lieu à des opinions divergentes quant aux rôles des uns et des autres. 
 

Mesure du rendement 
 
Le SMA(IE) devrait aider les N1 à établir des indicateurs de rendement pertinents et mesurables 
pour permettre aux sections locales de GC d’atteindre les objectifs stratégiques à long terme. La 
mesure du rendement est pratiquement inexistante dans le cas des travaux locaux de GC quoique 
le Manuel de gestion des biens immobiliers fasse état de la nécessité d’un cadre de mesure du 
rendement. Il y avait peu de preuves de l’existence d’un système officiel de mesure du rendement. 
Toutefois, quelques éléments d’un tel système étaient en place : une base a mené des sondages 
auprès de la clientèle; une autre a mesuré le rendement dans le cadre d’un programme de l’Institut 
national de la qualité; et le VCEMD a inclus dans son Indice de service dans les bases quelques 
mesures pour le GC, mais cet outil n’est plus utilisé depuis. La production d’une information 
appropriée sur la mesure du rendement est un facteur déterminant dans la réussite des activités de 
GC et pour tenir les gestionnaires responsables des résultats. 
 

Pratiques et tendances au sein d’autres organisations 

• Australie. La Defence Estate Organization a été créée en 1997 pour gérer tous les biens de 
façon coordonnée. 
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Recommandations 
 

BPR RECOMMANDATION 

SMA(IE)/DGPPI Plans d’activités et stratégies à long terme. Le SMA(IE) devrait continuer 
d’appuyer la nécessité de SDDBI qui peuvent être reliés à d’autres stratégies 
et plans à long terme. 

SMA(IE)/DGPPI Mesure du rendement. Le SMA(IE), par le biais des N1, devrait veiller à 
ce qu’un système officiel de mesure du rendement du GC soit en place. 
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Possibilités de réaliser des économies 
 
Les sections locales de GC disposent de ressources financières limitées et doivent s’efforcer 
de fonctionner dans la mesure de leurs moyens et de manière aussi efficace et efficiente que 
possible. Même si le CS Ex n’a pas procédé à une évaluation approfondie pour quantifier les 
économies possibles, il a cerné trois domaines où ces économies sont réalisables. 

Rationalisation des immeubles et de l’espace du MDN 
 
En 2000, le Sous-ministre (SM) a publié une directive visant à réduire les BI de 10 p. 100 dans 
le cadre du Plan de réduction des BI. Ce plan s’appliquait à tous les N1 possédant des BI et devait 
être exécuté dans un délai de cinq ans. On disait que l’objectif de 10 p. 100 était valable pour 
l’ensemble du Ministère, et l’on s’attendait à ce que certains N1 le dépassent et à ce que d’autres 
ne l’atteignent pas.13 Toutefois, on encourageait les N1 non seulement à atteindre l’objectif de 
10 p. 100 pour la réduction des BI mais aussi à envisager toutes les solutions et options viables 
pour les réduire davantage. D’après les discussions tenues avec le SMA(IE) et les N1, peu de N1 
ont cherché à dépasser l’objectif de 10 p. 100, ce qui porte à croire qu’il peut exister d’autres 
opportunités. 
 
Il a été déterminé à l’origine que le coût de remplacement des installations servirait de critère 
commun pour mesurer les réductions du nombre de bâtiments et d’ouvrages et en faire rapport. 
Le CRBI a cependant été adopté comme nouvelle mesure d’évaluation, même si certains se sont 
dits préoccupés par le fait que les données sur le CRBI extraites du SIBI étaient inexactes et que 
l’objectif de réduction de 10 p. 100 n’avait peut-être pas été entièrement atteint. Bien que les BI 
aient déjà été réduits dans le cadre du Plan de réduction des BI, il peut exister d’autres possibilités 
de rationalisation et d’économies. Le fait d’avoir des BI excédentaires a une incidence considérable 
sur les budgets de fonctionnement de N1. 
 
Coûts des services publics 
 
Environ 100 M$ sont dépensés chaque année pour l’électricité et le gaz naturel. Les services 
publics représenteraient une part croissante (plus de 35 p. 100) des budgets locaux de GC 
(à l’exclusion des salaires). Récemment, les marchés des services publics ont été déréglementés 
dans de nombreux endroits14, ce qui ne fait qu’aggraver la situation actuelle sans que des mesures 
soient prises pour atténuer ces effets. Avec la hausse des coûts des services publics, les bases/ 
escadres sont obligées de trouver des compromis en ce qui concerne le fonctionnement et les 
services publics dans un contexte de risques accrus. 
 
Avant 1996, les coûts des services publics étaient gérés centralement au MDN dans le cadre 
d’un programme de gestion de l’énergie. Lorsque ce programme a été interrompu, les bases/ 
escadres ont assumé la responsabilité de leur propre gestion de l’énergie. Durant les visites sur 
les lieux, le CS Ex a constaté divers degrés de « gestion » et pris connaissance d’initiatives allant 
de la sensibilisation de la population aux façons d’économiser l’énergie à la passation de contrats 
de services éconergétiques. Néanmoins, peu de bases avaient mis en place des programmes 
officiels de gestion de l’énergie. 
 
Dans son plan d’activités de l’AF 2005-2006, le SMA(IE) indiquait qu’il poursuivrait ses visées 
en matière d’économie d’énergie et améliorerait la gestion des services publics en renseignant 
                                                 
13 Document d’orientation du SMA(IE) : Cadre du MDN pour la réduction de 10 p. 100 des biens immobiliers. 
14 MDN/FC : Réaliser l’efficacité administrative. 
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et en aidant les N1 à identifier les moyens d’assurer une gestion optimale des ressources. Selon 
les discussions tenues avec le personnel du SMA(IE), ce dernier avait récemment réinstauré 
un programme de gestion de l’énergie pour le MDN et les FC, programme qui, dit-on, vise 
notamment à inciter les bases à effectuer une étude pour déterminer les économies possibles. 
 
Centralisation et/ou impartition des services non essentiels 
 
La centralisation et/ou l’impartition de certains services, particulièrement ceux qui touchent 
les activités non essentielles, peuvent offrir de nombreux avantages, y compris des économies. 
Dans son rapport, le Comité consultatif du Ministre sur l’efficacité administrative était d’avis 
qu’« il existe des possibilités d’établir des partenariats stratégiques élargis avec les secteurs 
public et privé sur le plan de la gestion des biens immobiliers… Ces partenariats permettraient 
à la Défense de se concentrer sur son mandat principal – fournir des forces militaires aptes au 
combat. » En fait, les membres du Comité ont été étonnés de constater que l’infrastructure 
faisait partie de la structure des forces, étant donné que le secteur privé estime que la gestion 
de l’infrastructure est une activité de soutien ou une activité complémentaire. D’après nos 
recherches, d’autres organisations militaires ont souvent recours à l’impartition des services 
non essentiels. 
 
Dans les bases visitées, les gestionnaires du GC n’ont pu fournir d’information sur le coût 
de la prestation de ces services non essentiels. On considère cependant qu’il existe sans doute 
d’importantes possibilités qui méritent d’être étudiées. 
 

Pratiques et tendances au sein d’autres organisations 

• L’Armée américaine a créé une nouvelle Installation Management Agency (agence 
de gestion des installations) pour surveiller l’ensemble des fonds consacrés à l’entretien 
de ses installations et superviser sept centres de gestion régionaux dans le monde entier. 

• En Australie, une Defence Estate Organization (organisation des biens de la Défense) 
a été formée pour ensuite devenir une division de l’infrastructure et un fournisseur de 
services intégré. Une direction des services immobiliers aide à assurer des services de 
gestion immobilière et dispose de personnel dans 12 centres d’infrastructure régionaux 
en Australie. Des économies ont été réalisées grâce à l’élimination des services en double 
et à la mise en œuvre de méthodes de prestation plus efficientes. 

 
Recommandation 
 

BPR RECOMMANDATION 

SMA(IE)/DGPPI Le SMA(IE) et les N1 devraient entreprendre une étude visant à évaluer 
les possibilités de réaliser des économies. 
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ANNEXE A – PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION 
 

No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

Gestion de l’information  

1. Intégrité des données. 
Le SMA(IE), de concert avec le 
SMA(GI) et d’autres N1, devrait : 
• déterminer quelle information 

est requise pour appuyer la prise 
de décision et poursuivre 
l’épuration des données afin 
d’accroître leur intégrité; 

• prendre des mesures visant 
à surveiller l’intégrité des 
données de façon continue. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

Un programme de validation des données 
existe depuis 2005. La surveillance et 
l’intégrité des données seront analysées plus 
à fond dans le cadre de gestion du portefeuille 
national (GPN). Une fois ce travail terminé, 
la validation des données passera à l’entretien/ 
la conformité/ la mesure du rendement. Un 
plan officiel de validation des données est en 
voie d’élaboration. La mise en œuvre suivra.  
Le cadre de gestion de l’information sur les 
biens immobiliers est le point 5 du PGPN. 
L’équipe du Projet des états financiers vérifiés 
du SMA(IE) s’affaire à mettre en œuvre un 
plan de travail détaillé qui fera en sorte que 
l’information comptable sur les biens 
immobiliers figurant dans les états financiers 
du MDN soit exacte, complète et bien étayée 
par un cadre de contrôle financier rigoureux et 
exécutable.  

Juin 2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mars 2008 
 
Mars 2010 

2. Disponibilité de l’information. 
Le SMA(IE), de concert avec le 
SMA(GI) et d’autres N1, devrait : 
• établir et intégrer des liens entre 

les systèmes d’information 
existants pour faciliter la 
collecte de l’information. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

L’intégration des données a été reconnue 
comme étant le moyen le plus efficace 
d’améliorer l’information sur les BI. Dans le 
cadre du projet CSID, qui relève du SMA(GI), 
on a amorcé le travail visant à permettre au 
SGGFC et au SGFC de partager l’information. 
La solution choisie sera mise à l’essai dans un 
proche avenir. D’autres travaux d’intégration 
seront inclus dans le remaniement ou la 
revitalisation des systèmes et dans le cadre de 
GPN. Le cadre de gestion de l’information sur 
les biens immobiliers est le point 5 du PGPN. 

Juin 2010 

Affectation des ressources 

3. Financement des travaux de GC. 
Le SMA(IE), avec l’appui du 
CEMAT, du CEMFM, du CEMFA 
et du CPM, devrait s’assurer : 
• que les activités d’entretien 

préventif reprennent 
complètement; 

• que le financement soit relié à 
des stratégies et plans à long 
terme; 

• que le financement des travaux 
locaux de GC soit alloué le plus 
tôt possible. 

SMA(IE)/ 
DGPPI 

Un programme d’entretien préventif est 
essentiel, mais il lui manque les ressources 
nécessaires pour être efficace et efficient. 
Des plans de gestion de l’évaluation des sites 
intégreront les activités d’entretien préventif 
et seront un élément du cadre de GPN. 
Le MDN a instauré un cadre d’investissement 
ministériel grâce auquel les responsables du 
PGPN établiront des stratégies et plans à long 
terme en fonction des niveaux de financement 
requis.  

 
 
 
 
 
 
Avril 2009 
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No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

Affectation des ressources (suite) 

4. Délégation de pouvoir. Envisager 
d’accroître les niveaux de pouvoir 
délégués pour l’approbation des 
projets de GC. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 
 
SMA(Fin SM)/
DGG Fin 

Des propositions ont été élaborées afin 
d’accroître les niveaux de pouvoir délégués. 
Ces propositions sont à l’étude et elles seront 
soumises à l’examen du SM et du ministre 
de la DN en 2008. Le SMA(Fin SM) intégrera 
ces niveaux d’approbation à un instrument de 
délégation de pouvoirs mis à jour une fois 
qu’une décision aura été prise. 

Décembre 2008 

5. Sélection des projets de GC. 
Le SMA(IE), de concert avec 
d’autres N1, devrait : 
• élaborer une méthode 

normalisée pour évaluer les 
projets de GC et en établir 
l’ordre de priorité; 

• élaborer des processus pour 
veiller à ce que les travaux 
locaux de GC soient gérés de 
façon plus uniforme. 

SMA(IE)/ 
DGPPI 

Une approche de gestion plus uniforme pour 
les sections de GC sera également adoptée 
dans le cadre de GPN, par le biais du cadre 
de gestion de l’information sur les BI et de 
planification des immobilisations. En fait, 
un système normalisé et commun de gestion 
de l’information et de planification des 
immobilisations sera mis en place à l’échelle 
du MDN. 

Décembre 2009 

Gestion de l’acquisition et des contrats 

6. Conventions d’offres à 
commandes. Fournir des lignes 
directrices régissant la gestion et 
l’utilisation des COC, et envisager 
d’autres arrangements en matière 
d’approvisionnement pour réduire 
au minimum les risques connexes. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/ 
D Gest II 

Le protocole d’entente (PE) entre le MDN et 
CDC, à l’étude depuis l’automne 2006, est en 
voie d’achèvement. L’examen vise à inclure 
l’élaboration de lignes directrices normalisées 
sur les ANS et d’outils pour faciliter les 
activités de GC. 

Septembre 2008 

7. Coûts estimatifs des projets. 
Le SMA(IE) devrait encourager 
les sections de GC à faire preuve 
de plus de rigueur pour élaborer les 
estimations de coûts initiales aux 
fins de l’approbation des projets. 
Les écarts entre les estimations 
devraient être justifiés. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

L’estimation des coûts des projets sera 
examinée dans le cadre du processus 
d’approbation des projets (donc au point 4). 
Dans l’intervalle, le DRPC a élaboré une COC 
nationale en vertu de laquelle les sections 
locales de GC peuvent avoir accès 
à l’estimation des coûts des projets à l’appui 
des projets de construction. 

Décembre 2008 

8. Soutien de TPSGC et de CDC 
pour la gestion des contrats. 
Le SMA(IE), avec l’appui des N1 
compétents, devrait négocier des 
accords sur le niveau de service 
(ANS) avec TPSGC, y compris des 
normes de rendement mesurables 
(c.-à-d. délais d’exécution, etc.). 
Il faudrait également revoir les 
accords de services actuels et établir 
un ensemble de critères communs à 
l’usage de CDC. 

SMA(IE)/ 
DGPPI 

Le PE entre le MDN et CDC, à l’étude depuis 
l’automne 2006, est en voie d’achèvement. 
L’examen vise à inclure l’élaboration d’une 
documentation normalisée sur les ANS pour 
faciliter les activités de GC. Un ANS ou une 
COC avec TPSGC sera envisagé. 

Septembre 2008 
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No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

Planification et mesure du rendement 

9. Plans d’activités et stratégies à 
long terme. Le SMA(IE) devrait 
continuer d’appuyer la nécessité 
de SDDBI qui peuvent être reliés 
à d’autres stratégies et plans à long 
terme. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

Des PDDBI demeureront nécessaires pour 
assurer une planification efficace (base/ 
escadre). Les PDDBI et les plans de gestion de 
l’évaluation des sites constitueront les 
documents clés pour la création d’un plan 
efficace d’investissement en matière de 
construction. Ces plans sont inclus dans 
le cadre de GPN. 

Janvier 2009 

10. Mesure du rendement. 
Le SMA(IE), par le biais des N1, 
devrait veiller à ce qu’un système 
officiel de mesure du rendement 
du GC soit en place. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

Le VCEMD a entrepris l’élaboration 
d’indicateurs de rendement clés. Les BI 
sont inclus dans cette initiative, à laquelle 
collaborent le SMA(IE) et les N1. Cet élément 
sera intégré dans le cadre de GPN. 

Septembre 2008 

Possibilités de réaliser des économies  

11. Le SMA(IE) et les N1 devraient 
entreprendre une étude visant à 
évaluer les possibilités de réaliser 
des économies. 

SMA(IE)/ 
DGPPI/DPBI 

L’adoption d’une approche de gestion 
du portefeuille national à l’égard des BI 
permettra d’optimiser la valeur ajoutée et de 
mettre en évidence les économies possibles. 
Le travail est déjà en cours afin de définir un 
programme efficace de gestion de l’énergie du 
MDN qui favorise la passation de contrats de 
services éconergétiques. 
Une étude des expériences d’impartition 
dans d’autres ministères sera entreprise pour 
déterminer les avantages d’une telle approche 
si elle était appliquée à certaines ou à la 
totalité des fonctions de GC. 

Janvier 2009 
 
 
 
 
 
 
 
Mars 2010 
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ANNEXE B – DÉPENSES DE GC POUR L’AF 2004-2005 

Dépenses d’IE pour l’AF 2004-2005
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